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L’Observatoire : cinq ans déjà
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De 1 200 à 6 766 cantines  
Il y a cinq ans, 73 collectivités représentant 1 200 cantines participaient à la première enquête de 
l’Observatoire. En 2021, malgré la pandémie, l’échantillon a atteint 461 collectivités, soit près de 
7 000 cantines* et 1 200 000 convives. 

De plus en plus de diversité géographique  
Aujourd’hui, l’Observatoire reflète une grande diversité de territoires en termes de caractéristiques 
démographiques, agricoles, socio-économiques et culturelles, mais aussi la complexité des modes de 
fonctionnement de la restauration collective en France. 

Un échantillon qui grandit 
L'enquête annuelle de l’Observatoire repose sur la collecte et l’analyse de deux sources de données. 
D’un côté, l’enquête en ligne sur le site de l’Observatoire (www.observatoire-restauration-
biodurable.fr) qui collecte des informations à partir d'une centaine de questions sur les pratiques 
des cantines et les politiques publiques alimentaires. Un échantillon qui représente 6 000 cantines 
et 1 000 000 de repas quotidiens. 
De l’autre, les données issues des audits menés par Ecocert « En Cuisine » auprès de 1 878 cantines 
qui produisent 400 000 repas quotidiens. Cet échantillon vient alimenter l’Observatoire avec des 
données vérifiées et anonymées, et permet de sécuriser les analyses en vérifiant, ou non, les 
hypothèses formulées à partir des données déclaratives.

Évolution du nombre de repas 
quotidiens représentés dans 

l’Observatoire
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2017 2018 2019 2020 2021

1 878

854767709

390

4

Depuis sa première enquête en 2017, l’Observatoire de la 
restauration collective bio et durable n’a cessé de collecter, 
croiser et vérifier des données pour amener une lecture 
d’ensemble sur les changements qui s'organisent et se 
structurent sur les territoires.

* Ici, la notion de « cantine » est utilisée au sens de site de restauration.

http://www.observatoire-restauration-biodurable.fr
http://www.observatoire-restauration-biodurable.fr
http://www.observatoire-restauration-biodurable.fr
http://www.observatoire-restauration-biodurable.fr
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6 766 cantines et 1 200 000 
repas passés au crible 
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La montée en puissance des enjeux alimentaires dans le débat public depuis de nombreuses années 
se traduit aujourd’hui dans les stratégies nationales et les lois, qui poussent les collectivités à agir. 
Dans ce contexte politique (et médiatique) qui donne une place à l'alimentation sous un nouveau jour, 
la cantine est devenue le fer de lance de nombreux territoires. À quelques mois de l’échéance fixée 
par la loi EGalim (1er janvier 2022) pour atteindre 50% de produits durables dont 20% de bio, le 
rapport 2021 de l'Observatoire apporte son éclairage annuel sur un échantillon de collectivités 
engagées dans la démarche.  

Cette transformation des pratiques dans les cantines entraîne et inspire très souvent des 
changements sur le territoire. Collecter, analyser et comprendre ces phénomènes donne ainsi une 
grille de lecture et des repères aux élu(e)s et aux équipes qui se questionnent : comment agir ? Par 
où commencer ? Comment lever les freins ? Est-ce possible sur mon territoire ? Comment aller plus 
loin que les cantines en matière de transition ? 

Découvrez les résultats 2021 sur le bio en restauration collective et les huit enseignements tirés des 
réponses à l’enquête de l'Observatoire !

Nombre de cantines dans 
l’échantillon de l’enquête 
en ligne 2021, par région.
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20 villes de plus 
de 100 000 habitants

19 départements

3 régions

L’enquête 2021, 
c'est aussi :

Un observatoire des transitions alimentaires sous le prisme de la 
restauration collective.



L’échantillon
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Globalement, dans le paysage national des cantines, l'Observatoire étudie les pratiques et les 
démarches des collectivités qui ont déjà entamé un changement dans le contenu des assiettes en 
faveur de produits bio, locaux et de qualité. Ce choix méthodologique a pour objectif de 
caractériser les transitions et d’identifier les innovations et les enjeux émergents. 

Et cela vaut autant pour la diversité liée aux structures et aux organisations de la restauration 
collective que pour la diversité liée aux caractéristiques territoriales. À partir des particularités et 
des dynamiques convergentes qui se dessinent, l’Observatoire peut appréhender progressivement 
différents « itinéraires » de transition. 

Ainsi, en moyenne, les cantines de l’échantillon se situent à 37% de produits bio : c’est 17% de plus 
que les objectifs fixés par la loi EGalim. C’est également beaucoup plus que la part actuelle des 
produits bio dans le marché de la restauration collective évaluée à 4,5% en 2019 (Agence Bio/AND 
international). 

4 %
2 %
5 %
5 %

7 %

12 %

23 %

42 %

Écoles
Cuisines centrales*
Collèges
Lycées
Centres de loisirs
Crèches
EHPAD et foyers de personnes âgées
Autres structures**

* Concerne les cuisines centrales de l’échantillon Ecocert « En Cuisine », qui livrent les repas auprès de plusieurs 
types d’établissement sans possibilité de distinction. 
** Les autres structures concernent les restaurants administratifs, les CCAS, les centres de loisir et de vacances, les 
ESAT et les hôpitaux. 
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Moins de 500 repas/jour
De 500 à 1 000 repas/jour
De 1 000 à 5 000 repas/jour
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Plus de 10 000 repas/jour
Non connu (NC)

TYPE DE CONVIVES TAILLE DES STRUCTURES
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Grâce à l’augmentation des données, l’Observatoire reflète mieux 
la diversité des collectivités engagées.
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EN FRANCE 
(Gira Food Service, 2016)

EN FRANCE 
(Gira Food Service, 2016)
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* Gestion « mixte » concerne les collectivités dont une partie du service restauration est déléguée 
(approvisionnement, production et/ou livraison) ou les collectivités qui composent avec plusieurs modes de gestion 
selon les établissements (exemple : crèches en régie, écoles en gestion concédée).
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I- Coût du bio 
et part du 
local : où en 
est-on en 
France ?
Les résultats présentés dans cette partie portent sur un 
échantillon de 461 collectivités, 6 766 cantines et 
1 200 000 convives, qui compile les données d’Ecocert 
« En Cuisine » et les réponses à l'enquête en ligne réalisée 
par Un Plus Bio.
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Le bio à la cantine, pas 
forcément plus cher
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À partir de l’échantillon de l’Observatoire, on observe qu’il 
n’existe pas de corrélation significative entre la part de produits 
bio dans les menus et le coût denrées par repas.
Le coût des denrées d'un repas bio est souvent perçu comme une contrainte majeure par beaucoup de 
collectivités. Il faut pourtant rappeler que les denrées représentent au maximum 25% du coût global 
d’un repas en restauration collective (Agores-Un Plus Bio, 2017). 

Pour mieux comprendre, l’Observatoire s’est penché sur la relation entre ces deux indicateurs. 
Résultat ? Il n’existe pas de corrélation significative entre la part de bio (en valeur d’achat) et le coût 
denrées par repas : par exemple, parmi les collectivités qui ont un coût denrées entre 1,80€ et 2,00€ 
par repas, la part de bio oscille entre 7% et 100%. Et ce phénomène se confirme lorsqu’on considère le 
coût denrées moyen selon le « niveau » de bio (en restauration scolaire uniquement) : 
- À moins de 20% de bio, le coût denrées moyen est de 2,06€ par repas. 
- Entre 20% et 40% de bio, il est de 2,02€ par repas. 

Cette analyse étonnante donne une lecture précieuse de l’approche financière des collectivités en 
faveur d’une alimentation de qualité. Alors, comment font les territoires pour contenir leur budget tout 
en augmentant la qualité alimentaire ? 

Trois mesures arrivent en tête, dans l’ordre : la lutte contre le gaspillage alimentaire, les menus 
végétariens et l’introduction de produits de saison, bruts et locaux. 
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REPRÉSENTATION DES COLLECTIVITÉS 
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* Le coût denrées par repas est un coût hors taxe (HT), calculé sur l’année 2020. 
** La part de produits bio est calculée en valeur d’achat, sur l’année 2020 ou sur l’année scolaire 2020-2021 pour 
certaines collectivités.
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Les graphiques suivants permettent d’affiner notre regard sur les deux indicateurs que sont la 
part de bio (en valeur d’achat) et le coût denrées par repas. Ils peuvent donner une indication, mais 
restent dépendants de notre échantillon. En effet, de multiples facteurs locaux peuvent influencer 
la part de bio et le coût denrées (état de l’outil de restauration, disponibilité des produits, contexte 
socio-économique du territoire, géographie, choix politiques…).

PETITES COMMUNES 
(moins de 500 repas/jour)

0

70

En régie En gestion concédée

2,21€2,4€

41%46%

Part moyenne de bio (calculée en valeur d’achat)
Coût denrées moyen par repas (en euros, HT)
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37% de bio et un coût de 2,14€ de denrées par repas : voilà la 
moyenne relevée dans l’échantillon de l’Observatoire en 2021. 
Mais derrière ces chiffres se cache une grande diversité de 
territoires, d’organisations et de fonctionnements.
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BIO ET COÛT DES DENRÉES SELON LE TYPE DE COLLECTIVITÉS



Les menus bio soutiennent 
la production locale
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Quand les collectivités engagent le virage du bio dans les cantines, 
la question de l’approvisionnement local n’est jamais loin.
Bien que le « local » ne bénéficie pas d’une définition officielle et que cet indicateur reste encore 
peu et mal évalué par les collectivités, il est révélateur d’un souci de cohérence et de l’attention 
portée aux effets de la démarche sur le territoire. 

L’Observatoire s’appuie sur la définition donnée par le label « En Cuisine », c’est-à-dire qu’un produit 
est considéré comme « local » quand il est « né, élevé, produit et transformé dans le périmètre de 
l’ancienne région administrative ou des départements limitrophes ». Ainsi, le graphique suivant 
montre qu’en moyenne, en 2021, sur 100 composantes bio (ce qui équivaut à quatre semaines de 
vingt cinq menus), 35 sont d’origine locale.  

Part moyenne de 
local dans les 

menus bio

65 %

35 %

Composantes bio locales
Composantes bio (non locales)

75 communes et 11 départements (représentant 463 000 convives) ont systématiquement 
renseigné l’évolution de leur démarche entre 2018 et 2021. Ces collectivités nous montrent 
qu’elles n’ont pas cessé de faire progresser la part de bio dans leurs menus, trouvant de 
nouvelles solutions pour s’approvisionner et équilibrer leur budget. 

Évolution de la part 
moyenne de bio

0

50

2018 2019 2020 2021

35,4%33,1%31,7%29,5%

À noter : pour étudier la part de local et uniquement pour cet 
indicateur, nous nous basons sur un pourcentage calculé en 
nombre de composantes et non en valeur d’achat. En effet, le 
critère étudié lors des audits du label Ecocert « En Cuisine » est le 
nombre de composantes bio locales mensuelles. Afin de consolider 
l’échantillon, en nombre de réponses et en qualité des données, 
nous avons préféré retenir cette approche.  

On observe également que la part de local dans les composantes 
bio est plus élevée chez les cantines les plus avancées que chez les 
cantines à moins de 20% de bio.

0

60

Chez les collectivités 
à moins de 20% de bio

Chez les collectivités 
à plus de 60% de bio

34%
27%

Évolution du coût denrées 
moyen par repas
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2018 2019 2020 2021

2,09€2,06€2,01€2€

Coup de projecteur sur le « noyau dur » des 
collectivités suivies depuis 2018
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Part moyenne de local dans les composantes bio
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II- Transition 
alimentaire : 
les huit 
enseignements
Les résultats présentés ici portent sur un échantillon de 220 
structures (collectivités et établissements) ayant répondu au 
questionnaire en ligne de l’Observatoire en 2021. Les données 
fournies par Ecocert portant sur 10 indicateurs, seules les données 
de l’enquête en ligne, qui couvrent 6 000 cantines et 1 000 000 de 
convives, sont prises en compte.  

Découvrez le questionnaire en ligne sur 
www.observatoire-restauration-biodurable.fr 
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http://www.observatoire-restauration-biodurable.fr


Les cantines diversifient leurs 
modes d’approvisionnement
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Mettre du bio et local dans les assiettes des cantines, c’est faire 
entrer de nouveaux acteurs du territoire dans l’organisation de 
la restauration.
Pour s’approvisionner localement, les collectivités font preuve d’inventivité : elles recensent elles-
mêmes les fournisseurs, organisent la logistique, modifient leurs façons de cuisiner, et vont même 
jusqu’à installer des producteurs ou des transformateurs. À chaque territoire et chaque organisation 
sa, ou ses solution(s).  

Dans l’Observatoire, on constate que les collectivités ont tendance à cumuler plusieurs modes 
d’approvisionnement pour répondre à leurs besoins. Le plus souvent, elles recourent à la fois au gré à 
gré et en parallèle, à des structures qui regroupent l’offre : grossistes, plateformes de producteurs, 
centrales d’achat et groupements de commande. 

L’approvisionnement local est aussi lié à la présence ou à l’absence d’outils de transformation sur le 
territoire. Cela se confirme avec les légumeries*, qu’on retrouve dans 40% de l’échantillon. À l’inverse, 
les abattoirs (3%), les ateliers de découpe de viande ou de poisson et les conserveries (1%) émergent 
doucement.

Modes d’approvisionnement de la restauration collective 
selon la taille des cantines
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Moins de 
500 convives
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Gré à gré Plateformes de producteurs Grossistes
Groupements de commande Centrales d'achat

Répartition des 
modes 

d’approvisionnement

19 %

16 %

22 %

43 %
Deux
Plus de trois
Un seul
Sans réponse

Indépendamment du 
nombre de repas 
quotidiens produit, les 
cantines bio et locales 
pratiquent en priorité le 
gré à gré. Seule dans la 
catégorie des grandes 
villes, les collectivités sont 
plus nombreuses à 
s’approvisionner via une 
plateforme de producteurs.
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* Légumerie : atelier de transformation des légumes bruts (lavage, découpe, conditionnement). En restauration collective, 
une légumerie peut être gérée par la collectivité ou par une structure externe (exemples : ESAT, SCOP, association).

Une majorité travaille, a 
minima, avec deux 
modes 
d’approvisionnement 
différents (gré à gré, 
plateforme, grossiste, 
centrale d’achat, 
groupement ou autres).



Les collectivités se saisissent 
de leurs capacités foncières

Rapport de l’Observatoire 2021 | Un Plus Bio

Dans les projets alimentaires, la mobilisation du foncier agricole 
pour nourrir le territoire est dans toutes les têtes. Mais que se 
trame-t-il derrière ces initiatives ?
Régies agricoles, fermes municipales et départementales, ceintures vertes nourricières… Les projets 
d’installation agricole en vue d’approvisionner les cantines et les habitants de son territoire sont de 
plus en plus nombreux et prennent des formes variées. 

Pour rappel, la régie agricole municipale désigne l’exercice d’une activité agricole par une collectivité 
sur des terres municipales, dans le but d’approvisionner les cantines. Mais au fil de l’essaimage de ces 
démarches sur les territoires, on observe l’émergence de systèmes un peu différents, parfois plus 
adaptés aux objectifs et aux spécificités locales. Leur point commun ? Répondre à l’absence de 
production bio, en particulier de maraîchage, sur le territoire. 

Ainsi, dans l’Observatoire, on peut distinguer deux types de démarches : 
- Les régies agricoles municipales gérées par un agent de la collectivité. 
- L’installation d’un ou plusieurs maraîchers sur des terres municipales, qui approvisionnent les 

cantines dans le cadre de leur activité agricole. Dans ce cas, l’exploitation est gérée par une SCIC 
(société coopérative d’intérêt collectif), une entreprise ou une association. 

Ces politiques foncières tournées vers l’alimentation ne sont pas les seules actions menées par les 
collectivités, qui peuvent aussi agir sur les outils de planification (ex : PLU et SCoT) et de protection du 
foncier agricole (ex : ZAP, zone agricole protégée, et PAEN, périmètre de protection et de mise en 
valeur des espaces agricoles et naturels périurbains), mais elles témoignent de la volonté de trouver 
des solutions concrètes et immédiates pour une alimentation bio et locale. 

Ainsi, dans les résultats de l’enquête, on compte : 

Nombre de régies agricoles chez 
les collectivités de l’Observatoire 

en 2021

0

30

En fonctionnement En projet

5

15

Nombre de collectivités ayant 
une réserve foncière agricole 

en 2021

0

30

16

15 régies agricoles 
recensées en 2021. 

Sur ces 15, trois ont moins 
d’un an de fonctionnement 
et trois sont en cours de 
réalisation, sans compter les 
cinq nouveaux projets de 
régie agricole déjà lancés.
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16 réserves foncières 
agricoles. 

Pour mettre en oeuvre leurs 
stratégies et leurs projets 
agricoles, les collectivités 
font également des 
acquisitions de terres 
agricoles (stockage foncier 
pour maintenir ou développer 
l’activité sur leur territoire).



L’éducation à l'alimentation 
durable prend sa place
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Quand il s’agit de transmettre, faire découvrir et apprendre à 
manger autrement, certaines équipes font preuve d’imagination.
Dans les cantines, la sensibilisation passe souvent, en premier lieu, par les échanges avec le 
personnel sur le temps du repas (et le temps méridien), mais aussi par les informations affichées et 
diffusées aux convives. Mais pour près de 50% des collectivités de l’échantillon, on parle davantage 
de « politiques éducatives » que d’actions de sensibilisation. Alors, que développent-elles ? 

• Des jardins pédagogiques et des visites de fermes. 

• Des ateliers cuisine réguliers. 

• Des évènements (exemples : expositions, concours, défis) autour de l’alimentation. 

• Des partenariats avec les acteurs de l’éducation et de la jeunesse sur le territoire (centres 
sociaux, de loisir, conseils municipaux des jeunes, maisons pour tous ou maisons de quartier, 
enseignants, etc.). 

• Des temps scolaires consacrés à l’alimentation, animés par une structure ou un service dédié 
(exemples : maison d’éducation à l’alimentation durable, école du goût, classes du goût). 

À travers ces réponses, on perçoit une structuration des actions qui permet d’installer une 
régularité dans l’animation et une implication progressive des différents acteurs (enseignants, 
services de la collectivité, associations, médecins scolaires, parents…). Sur les collectivités qui 
déploient des actions éducatives en lien avec l’alimentation, six d’entre elles ont inscrit l’alimentation 
en « fil rouge » de leur Projet Éducatif De Territoire (PEDT).  

Politiques éducatives en 
matière d’alimentation 

chez les collectivités de 
l’Observatoire

11 %

40 %

49 %

Oui
Non
Sans réponse
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Dans les réponses, on remarque également 
que la proportion de collectivités qui 
proposent des politiques éducatives sur le 
thème de l’alimentation est plus élevée chez 
les départements que chez les communes.

Part des collectivités 
proposant des actions 

éducatives sur l’alimentation
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100

Départements Communes

38%

80%



La réduction du gaspillage 
alimentaire se généralise
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Levier incontournable du changement alimentaire, 80% des 
collectivités de l’Observatoire ont engagé au moins une action 
pour réduire leurs déchets.
L’effet est imparable : quand on convertit les quantités d’aliments (cuisinés ou non) jetées à la 
poubelle, en euros, on réalise rapidement la plus-value d’une telle démarche. En moyenne, au niveau 
national, l’Ademe évalue le gaspillage moyen à 167 grammes par repas. La bonne nouvelle, c’est que 
les collectivités qui mettent en oeuvre une stratégie pour réduire ces déchets obtiennent des 
résultats encourageants, passant sous la barre des 100 grammes. 
Mais par où commencer ? Le chantier est de taille et, encore une fois, les outils à adapter à chaque 
situation. Voici un aperçu des actions les plus fréquentes parmi les collectivités de l’Observatoire :  

On s’attaque aux quantités et à la taille des portions  
Les pratiques à dupliquer sont nombreuses : pain tranché, fromage à la coupe, portions de fruit, 
diminution des grammages de viande ou de poisson… Ces actions demandent parfois d’être 
discutées en équipe pour définir un référentiel commun. 

On pèse ses déchets (et parfois on les trie par la même occasion) 
Une semaine par mois, un mois par an ou quotidiennement, avec ou sans balance connectée, 50% 
des collectivités évaluent le gaspillage alimentaire, d’après l’enquête. L’avantage de la pesée 
régulière, c’est qu’elle donne des indicateurs pour ré-ajuster les pratiques en cuisine (présentation, 
sauces…). Pour les cuisines centrales où les agents n’ont pas de lien direct avec les convives, c’est un 
véritable outil d’appréciation. 

On ré-organise le service et le temps du repas  
Selon les établissements et l’âge des convives, l’installation d'un self-service permet aux convives de 
choisir les quantités dont ils ont besoin. 

Entre les lignes, on s’aperçoit que cette démarche nécessite généralement un effort de 
sensibilisation et d’accompagnement, souvent réalisé par les agents de restauration. Certaines 
collectivités ont d’ailleurs précisé dans leur réponse avoir formé et/ou recruté un ou plusieurs 
animateurs pour accompagner leur démarche.

Adaptation et/ou réduction 
du volume des portions

Pesée des déchets

Mise en place d'un self-service 

Actions de sensibilisation 
(ex : repas 0 déchet, défis, etc.)

Aucune action spécifique

0 25 50 75 100

3%
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29%

55%

67%

ACTIONS DE LUTTE CONTRE LE GASPILLAGE 
ALIMENTAIRE LES PLUS CITÉES PAR LES COLLECTIVITÉS
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La sortie du plastique 
s’organise
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En cuisine, comme dans d’autres secteurs, l’utilisation du 
plastique a transformé nos pratiques pour faciliter, simplifier, 
accélérer. Supprimer le plastique demande donc souvent de 
repenser l’organisation des cantines, en particulier pour les 
cuisines centrales qui l’utilisent dans la livraison des repas. 
Comment se positionnent les collectivités engagées sur le bio et 
le local sur ce sujet ? 
Toutes les cantines de notre échantillon ne sont pas concernées, puisque 30% déclarent ne pas 
utiliser de plastique et 11%, seulement pour le stockage des denrées. Les collectivités concernées 
(42%) représentent tout de même environ 5 200 cantines et 700 000 convives.  

Une majorité de collectivités envisage une alternative mais n'a pas encore fait de choix 
Sur les 116 collectivités, 62% déclarent avoir déjà envisagé une alternative, mais peu d’entre elles 
semblent déjà fixées sur la solution la plus adaptée. La majeure partie étudie différentes options, car 
pour certaines villes, c’est un choix qui engage sur le long terme. Des villes comme Paris, Bordeaux, 
Strasbourg ou Nantes ont défini une stratégie de sortie du plastique afin d’accompagner cette 
transition. 

L'inox s’impose comme la première solution 
Bien que les contenants en cellulose arrivent juste après, ce sont les contenants en inox qui sont 
privilégiés dans les réponses des collectivités. Pour la vaisselle, les collectivités visent le retour du 
verre, de la céramique ou de la porcelaine, pour les restaurants mais aussi pour le portage à 
domicile. 

Les contenants en cellulose s'affichent comme la deuxième alternative 
La cellulose a l’avantage de permettre à une cuisine de ne pas transformer tout son fonctionnement, 
mais de remplacer les contenants en plastique par des contenants en matière végétale (fibres 
végétales, amidon de maïs…). Cette solution est souvent citée comme une alternative intermédiaire 
qui laisse le temps aux équipes de travailler sur d’autres solutions à long terme.

Alternatives étudiées ou 
« en cours de mise en 

oeuvre » chez les 
collectivités pour sortir 

du plastique

43 %

7 %
18 %

32 %

Inox et vaisselle en verre, céramique ou porcelaine
Cellulose
Inox et cellulose / cellulose puis inox
Sans réponse ou réponses partielles
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La gestion directe 
regagne du terrain
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Face à la prise de conscience globale sur les enjeux alimentaires, 
certaines collectivités font le choix de construire une cuisine sur 
leur territoire ou de reprendre en main la gestion de leur outil. 
Sur les 211 municipalités et intercommunalités de notre échantillon, 14 ont changé, ou sont en train 
de changer, de modèle de restauration : 

- Treize collectivités construisent, ou ont construit, une cuisine sur leur territoire : parmi elles, 
dix ont remunicipalisé la gestion de la restauration et trois maintiennent une gestion déléguée. 

- Une collectivité est passée d'une cuisine centrale à une cuisine sur chaque établissement. 

Ce qu’on observe chez ces collectivités, c’est le désir de remettre un outil de production sur leur 
territoire. La gestion, concédée, en régie ou « mixte » (c’est-à-dire avec une partie du service 
déléguée à un prestataire) peut ensuite varier. Dans tous les cas, il existe des leviers pour assurer 
que ces nouveaux outils répondent aux ambitions des territoires… 

En régie, pour agir sur la qualité 
alimentaire, les collectivités : 

• Font des choix en matière 
d’approvisionnement et orientent 
leurs marchés.  

• Améliorent la gestion de leur budget 
en luttant contre le gaspillage, en 
rééquilibrant les protéines et en 
privilégiant le fait maison. 

• Font monter en compétences le 
personnel et réorganisent les équipes 
pour récupérer du temps en cuisine.

QUAND UNE COLLECTIVITÉ SE DOTE D’UNE CUISINE, 
ELLE FAIT LE CHOIX DE LA RÉGIE OU DE LA DÉLÉGATION. 
QU’EST-CE QUE CELA CHANGE ?
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En gestion concédée, pour agir sur la 
qualité alimentaire, les collectivités : 

• Introduisent des critères exigeants 
dans leur cahier des charges. 

• Organisent le contrôle de la 
prestation, en interne (par les services 
de la collectivité) et/ou via un label. 

• Se concertent sur un même territoire 
pour porter ensemble une même 
exigence en matière de qualité 
alimentaire.



Les menus végétariens 
s’imposent à la cantine
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En 2018, la loi EGalim lançait l’expérimentation du menu 
végétarien hebdomadaire en restauration scolaire, c’est-à-dire un 
menu sans viande ni poisson.
Cette mesure obligatoire a participé à ouvrir le débat sur la place des protéines dans les assiettes 
des cantines et à sensibiliser les collectivités sur les avantages des menus végétariens. En effet, en 
plus de l’intérêt pour la santé publique et l'environnement, les cantines pionnières démontrent que le 
menu végétarien est un levier pour faire progresser la qualité alimentaire, notamment la qualité de la 
viande proposée. Un menu basé sur des protéines végétales, même en bio, sera généralement moins 
coûteux qu’un menu carné. Ce bénéfice permet aux cantines de proposer de la viande et/ou du 
poisson de meilleure qualité et de travailler avec les filières bio sur leur territoire. 

Les menus végétariens 
dans les cantines de 

l’Observatoire

18 %1 %

81 %

Menus végétariens présents dans les menus
Aucun menu végétarien
Sans réponse

Fréquence des 
menus végétariens 

proposés

7 %

15 %

7 %

71 %

Hebdomadaire
Hebdomadaire + alternative quotidienne
Irrégulière
Sans réponse
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Cantines qui proposent 
un menu végétarien 

hebdomadaire

Cantines qui proposent 
un menu végétarien 
de façon irrégulière

63%38%

37%

62%

Achètent de la viande bio
N’achètent pas de viande bio
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PART DES CANTINES PROPOSANT DE LA VIANDE BIO, 
SELON LA FRÉQUENCE DES MENUS VÉGÉTARIENS
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Dahl de lentilles Paëlla végétarienne

Spaghettis bolognaise végétariennes 
(aux granulés de soja, aux lentilles)

Risotto (quinoa, champignons et fèves, petits pois et 
lentilles corail)

Lasagnes végétariennes 
(épinards et ricotta, lentilles et légumes de saison) Poêlée de haricots blancs

Galettes de sarrasin au fromage 
(ou autres duos céréales-légumineuses)

Gratin de ravioles et courgettes

Falafels Hachis parmentier à la patate douce, 
soja et haricots rouges

Riz semi-complet et pois chiches Timbale milanaise

Hachis parmentier végétarien Haricots rouges sauce catalane et riz de 
camargue

Farçous à la lentille corail Crumble légumes et céréales

Boulettes végétales 
(aux lentilles, aux pois chiches)

Omelettes diverses

Tomates farcies 
(à l’épeautre et aux légumes)

Duo de lentilles (vertes et corail)

Couscous végétarien Quiches variées

Curry de légumes Burger végétarien

Steack de soja Ragoût de lentilles

Gâteau suédois à la cardamome Spaghettis au minestrone

Émincé végétal aux épices Raviolis à la brousse

Chili végétarien Pizza trois fromages

Moelleux de chèvre aux épinards Croque-fromage

Soupe glacée de courgettes à la verveine Pâtes au gorgonzola

Courgettes à la provençale Tartiflette végétarienne

Guacamole de petits pois Tajine de légumes

Tofu à toutes les sauces Buddha bowl (bol composé de crudités, de céréales 
et de légumineuses variées)

Les 20 recettes préférées 
des cantines bio
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Et vous, quelle est votre recette végétarienne préférée ? 
Partagez-la en répondant à l’enquête sur www.observatoire-restauration-biodurable.fr 

http://www.observatoire-restauration-biodurable.fr


Le travail en équipe : un 
ingrédient incontournable
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Cuisson basse température, saisonnalité, conception des menus, 
surgélation : la transition alimentaire dans les cantines est 
souvent ramenée à la technique. Pourtant, dans les réponses des 
collectivités, on observe des signaux qui pointent la dimension 
humaine comme un facteur déterminant du changement.  

Dans 54% des cas, les collectivités 
ont mis en place un attelage élus-
techniciens qui porte et traduit le 
projet dans les cuisines et sur le 
territoire. C'est de loin la formule la 
plus efficace pour progresser sur la 
qualité alimentaire dans les cantines.

Formation

34 %

66 %

Oui Non

Réorganisation de 
l’équipe 

restauration

49 % 51 %

Oui Non
Initiative portée 
par le binôme 
élu-technicien

Initiative des élus

Initiative des techniciens 
(cuisinier, gestionnaire, 

responsable…)

Pas de portage fort 
de la démarche 

Sans réponse

0 100

2%

11%

12%

21%

54%

66% des collectivités de l’Observatoire indiquent 
avoir organisé des formations pour les agents et/ou les 
élu(e)s. Les thématiques les plus fréquentes, classées en 
ordre croissant, sont : 
- Les produits bio, locaux et de saison. 
- La cuisine végétarienne. 
- La gestion des déchets et la lutte contre le gaspillage 

alimentaire. 
- La nutrition et l’équilibre alimentaire. 
- Les techniques culinaires, du type cuisson de la viande, du 

poisson ou des légumineuses. 
- L’éducation alimentaire et l’animation des temps repas.

51% des collectivités de l’Observatoire ont mis en 
place des changements dans la gestion et 
l’organisation des équipes, tels que : 
- Le recrutement de personnes supplémentaires. 
- L’évolution en interne (ex : requalification des postes). 
- La réorganisation du temps de travail des agents.
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QUI PORTE LA DÉMARCHE DANS 
LES COLLECTIVITÉS ?
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La seule formation technique externalisée ne suffit pas à faire monter en 
compétences une équipe. Dans les collectivités interrogées, le format, le mode d’animation, le 
contenu, la cible et les moyens mobilisés pour la formation varient énormément. Temps d’équipes, 
participation aux réseaux, échanges entre collectivités : elles font preuve d’ingéniosité pour créer du 
sens autour du projet alimentaire.

Les attentes sont plus « humaines » que « techniques », car la valeur et les bénéfices de 
la formation résident davantage dans le processus d’implication, de partage et de valorisation des 
agents que dans l'acquisition de nouvelles compétences. Le paradoxe, c'est que les collectivités ont 
tendance a miser beaucoup sur la formation des cuisiniers, plaçant ainsi la responsabilité du 
changement sur une catégorie de métier, en l’occurence la moins valorisée sur le plan social et 
salarial. 

Les équipes ont besoin de polyvalence et de nouvelles compétences.  
Évolution des pratiques culinaires, nouveaux outils de gestion, management, connaissance du monde 
agricole, éducation alimentaire : les métiers de la restauration collective ont changé ces dernières années. 
Pourtant, la formation, le processus de recrutement et même les fiches de poste restent souvent en 
décalage avec ces nouvelles attentes. Certaines collectivités se sont saisies de cette problématique et 
tentent de dépasser les principaux freins structurels. Elles recréent du lien entre cuisiniers et 
gestionnaires, dépendant pour l’un de la fonction publique territoriale et pour l’autre de l’éducation 
nationale, elles manipulent la grille des salaires et créent des postes de chef de projet sur l’alimentation.

Le binôme élu-technicien reste un point fondamental dans la réussite du projet. 
La bonne nouvelle, c’est que ces relations peuvent évoluer. En pratique, l’étude a permis de pointer trois 
principaux leviers ainsi que des outils de mobilisation et d’animation : 
• L’échange autour du projet et des problématiques rencontrées. 
• La vision et le niveau de connaissance de la restauration collective de l’élu(e). 
• Le partage et la transmission de valeurs.  

Pour aller plus loin, l’Observatoire a mené une étude 
complémentaire de six mois sur le thème de l’organisation et de 
la gestion des équipes dans le cadre d’un projet de restauration 
bio et durable. En effet, on s’accorde à dire que les métiers de la 
restauration ont évolué au fil des attentes croissantes des 
citoyens pour avoir accès à une alimentation de qualité. 
Cette évolution pose des questions de formation, de 
compétences mais aussi de valorisation et de reconnaissance. 
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« Il ne suffit pas de savoir faire en 
cuisine, il faut aussi savoir 

communiquer, il faut informer la 
population du territoire concerné, parce 

qu'effectivement si tous les maillons 
sont sensibilisés et sont convaincus de 

ce projet, ça ne s'arrêtera pas. »
« On a passé beaucoup de mercredis à faire 
des formations ou des accompagnements, 
mais je pense que c'est indispensable. Et 
pourquoi on les a faits tous ensemble, en 
équipe ? Parce qu'en même temps on gagnait 
en cohésion. Il ne peut pas y avoir 
d'amélioration sans cohésion. »

« Chacun doit être investi et motivé, c’est 
important ! C'est comme la polyvalence : 
chez nous chaque agent en cuisine tourne, 
environ une fois par semaine et va donc sur 
les différents postes. Pour que tout le monde 
connaisse les contraintes de tout le monde et 
voit le poste des autres ! »
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L’observatoire devient l’outil incontournable 
pour piloter une stratégie de changement 
alimentaire. 
Les collectivités le savent, la loi EGalim impose au 1er janvier 2022 d’introduire 50% de 
produits durables dont 20% sous label bio en restauration collective. Comment y parvenir, 
quels moyens humains et matériels mettre en œuvre, combien cela va-t-il vraiment coûter ? 
Ces interrogations, doublées parfois de craintes de ne pas atteindre les objectifs en temps 
et en heure, suscitent de l’appréhension sur de nombreux territoires. Les résultats de 
l’enquête 2021 de l’Observatoire constituent à cet égard un outil précieux pour aider les élus 
et les techniciens à réorienter leurs stratégies. 

Les quelque 7 000 cantines étudiées qui servent au total 1,2 million de repas par jour, 
affichent une moyenne de 37% de bio dans les assiettes, soit un pourcentage bien supérieur 
aux objectifs visés par le législateur.  L’intérêt est justement de mesurer aux côtés de ces 
collectivités engagées quelles actions -grandes et petites- il a fallu mettre en oeuvre. Ici 
pour améliorer la qualité alimentaire, là pour réorganiser le travail des équipes, là encore 
pour lever certains freins propres à leur territoire. Et le tout en évaluant bien sûr avec une 
infinie précision le coût que cette progression alimentaire peut engendrer, avec de belles 
surprises à la clé. 

Si manger mieux et agir pour une autre agriculture sur les territoires n’est pas toujours 
simple, la bonne nouvelle, c’est que ceux qui conduisent des politiques publiques 
alimentaires ambitieuses progressent et ne cessent de développer de nouveaux projets. 
Mieux : les collectivités réussissent à faire de la restauration collective un levier de 
développement économique, social, environnemental et humain de leur territoire. 

Les changements à la cantine ne sont donc pas une fin en soi. Ils sont le point de départ 
d’une aventure très prometteuse tout en produisant des effets immédiats. 
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Conclusion



En partenariat avec :

Et le soutien de :

Contact : 
Inès Revuelta, animatrice Observatoire 
www.observatoire-restauration-biodurable.fr  

Un Plus Bio 
68 Bis Avenue Jean Jaurès 
30 900 Nîmes 
09 82 58 26 41 
contact@unplusbio.org

Réseau national de collectivités territoriales, Un Plus Bio fédère les élu(e)s et les 
équipes qui se passionnent pour l’alimentation et investissent le champ des 
politiques alimentaires. En misant sur le collectif, l’association a déployé une 
nouvelle façon d’animer et de mettre en synergie les territoires sur ce thème. 
L’Observatoire regarde et donne une vue d’ensemble sur les changements à 
l’oeuvre, le Club des Territoires organise le partage et l’entre-aide, et la Fabrique 
construit de nouveaux chantiers à partir des enjeux émergents. 
Ce triptyque offre une réponse collective à tous les territoires qui souhaitent 
acter un changement dans les pratiques en faveur d’une alimentation bio, locale, 
saine et juste.

Association nationale des 
professionnels de la 
restauration collective en régie, 
Agores met en réseau des 
équipes restauration pour 
travailler ensemble sur des 
chantiers et des solutions 
communes. L’association est 
également à l’origine d’un 
forum national annuel qui 
réunit de nombreuses 
collectivités. 

Depuis près de 30 ans, Ecocert 
accompagne de nombreux 
acteurs dans le déploiement et 
la valorisation de pratiques 
durables à travers la 
certification, le conseil et la 
formation. En 2013, Ecocert 
crée le référentiel « En Cuisine 
», le tout 1er cahier des charges 
français dédié à la restauration 
collective durable bio, locale, 
saine et durable. Avec ses trois 
carottes, plus de 2 000 
cantines sont labellisées en 
France.

Le Centre d’Étude Lascaux 
sur les Transitions est un 
réseau de chercheurs 
interdisciplinaire qui 
s'intéresse aux politiques 
alimentaires et travaille sur 
le droit « de » et « à » 
l’alimentation. Le Celt mène 
des travaux sur le concept 
de démocratie alimentaire 
et sur la loi d’ajustement 
des ressources et des 
besoins.
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